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    introduction


    

      À quoi sert l’économie ? Imaginez un petit test où vous poseriez uniquement cette question à des proches. Certains vous répondraient « à faire du profit », d’autres « à distribuer de l’argent aux citoyens et à financer des services publics », quand d’autres encore oseraient peut-être dire « à rien ». Quoi qu’il en soit, il y a fort à parier que ce mini-questionnaire conduirait à une kyrielle de réponses, toutes différentes mais rassemblées par une caractéristique commune : aucune n’avancerait que l’économie puisse servir « à coopérer avec d’autres », « à trouver du sens », voire tout simplement « à se sentir plus humain ». Cette distorsion entre une activité qui nous occupe toutes et tous chaque jour et la sensation que la moindre attente éthique en est évacuée, je l’ai expérimentée depuis une quinzaine d’années, lorsque j’ai commencé à faire la promotion de l’économie sociale et solidaire (ESS) devant, en particulier, des élèves de collège et de lycée.


      Un jour que nous avions fait une étude pour savoir ce que ces jeunes mettaient derrière l’idée d’« économie sociale et solidaire », une grande partie avait répondu qu’il était selon eux incompatible d’accoler ces deux adjectifs à l’économie, réduite à la quête du profit. Surtout, nous avions constaté que l’essentiel de ces élèves n’avaient jamais entendu parler de l’ESS. Cette observation était sans trop de surprise, il faut le dire : dans les programmes scolaires l’ESS n’existe pas. D’où une méconnaissance que l’on retrouve chez les adultes. Encore trop peu nombreux sont nos concitoyens pouvant définir ce qu’est l’économie sociale et solidaire. Si beaucoup ont déjà lu ou entendu ce sigle d’« ESS », beaucoup ignorent l’existence de cette économie – une ignorance que l’on retrouve chez certains salariés de l’ESS eux-mêmes ! Pourtant, le poids de ce secteur est aujourd’hui majeur pour l’économie française. Il représente 10 % de notre produit intérieur brut (PIB), c’est-à-dire de la richesse, et 14 % de l’emploi du secteur privé, soit 2,4 millions de salariés1.


      Cette difficulté à saisir ce qu’est l’ESS tient certainement à son histoire plurielle. Les racines de ce modèle remontent au début du xixe siècle, lorsque des penseurs avant-gardistes imaginent, à une époque où les débuts du capitalisme industriel provoquent des ravages sociaux, des formes de travail fondées sur la coopération et l’entraide plutôt que sur la concurrence et la loi du plus fort. Ce siècle marquera la naissance de modèles qui constituent les trois principales familles de l’ESS – les coopératives, les mutuelles et les associations2 –, dont le dynamisme est toujours aussi vigoureux de nos jours. Cette méconnaissance est d’autant plus surprenante que l’économie sociale et solidaire constitue aujourd’hui le seul modèle alternatif au capitalisme actuel pour affronter les défis du xxie siècle – c’est du moins ce que je vais tenter de vous démontrer. Je suis moi-même engagé depuis quatre décennies dans une mutuelle, la MGEN, qui est l’un des acteurs historiques de l’ESS en France.


       


      Enseignant de formation, j’ai rejoint la grande mutuelle de l’Éducation nationale dans les années 1980. J’en ai gravi les échelons, de ma section départementale lyonnaise jusqu’à sa présidence, à laquelle j’ai été élu en 2017. Au-delà de la mutualité, j’ai œuvré en particulier pour la promotion de l’ESS depuis la fondation de L’ESPER (qui signifie « L’Économie Sociale Partenaire de l’École de la République ») en 2010. Cette association fédérant toute la galaxie des organisations gravitant autour des acteurs de l’Éducation nationale entend faire entrer très concrètement à l’École le modèle de l’ESS, qui porte haut les valeurs républicaines que je défends depuis toujours : le sens du collectif, la fraternité et le respect de la conscience de chacun à travers la laïcité.


      Cette promotion du modèle qu’offre l’ESS, je tiens aujourd’hui à la faire avec ce livre en forme de plaidoyer. L’enjeu est que nos concitoyens sachent qu’un autre modèle existe et que l’économie n’est pas condamnée à refuser tout cadre éthique. Je crois aussi que, à l’heure où tant désespèrent de trouver du sens et du lien, il est plus que jamais nécessaire de dissiper les malentendus autour de l’économie sociale et solidaire. Nous sommes depuis trop longtemps assignés à notre réputation de « tiers secteur », voué à ne s’occuper que de questions de précarité ou de solidarité. Or, l’ESS est infiniment plus vaste que ces activités sociales car sa définition ne repose pas sur ses domaines d’action mais sur les principes qui la constituent : répartition collective du profit, gouvernance participative et fraternité entre travailleurs.


      L’ESS, c’est un modèle qui repose sur un projet, et pas sur la rentabilité. L’argent n’est qu’un moyen au service d’une fin ; c’est ce qui lui permet de répondre aux grands enjeux que nous affrontons, et que le capitalisme actuel non seulement ne résout pas, mais aggrave. Face à une économie qui détruit la Nature et ses ressources, l’ESS offre la seule voie qui nous permette de réparer ces dégâts et de tenir le choc de la transition écologique. Face à un modèle individualiste et un management qui broie l’humain, l’ESS promeut au contraire la réussite collective et l’entraide. Enfin, à rebours d’un système actuel qui abandonne tant de territoires et leurs habitants, l’ESS est un rempart contre la délocalisation, affermissant au contraire le lien social par la solidarité, le circuit court et une recherche de finalité éthique.


      Tous ces sujets nourriront mon plaidoyer, qui ne sera pas seulement une pétition de principe. Il est important de retracer, d’abord, le long cheminement d’une idée, selon laquelle l’économie peut être sociale ; idée qui deux siècles plus tard non seulement existe toujours, mais a récemment été consacrée en France par une grande loi, en 2014. Ma conviction d’enseignant est que c’est d’abord par la transmission d’un savoir et d’une histoire que l’on peut convaincre. Et cette histoire d’émancipation suffit à montrer la pertinence d’un modèle qui a accouché de tant d’innovations sociales.


      Mais ce ne sera pas un plaidoyer béat, parce que l’ESS, pour prétendre à être un modèle d’avenir, doit relever certains défis et obstacles. Il s’agira donc de regarder en face, avec lucidité, les menaces qui pèsent sur nous, dont la première serait, en grandissant, de singer les défauts du modèle économique dominant. Trop souvent regardée de haut à cause de ses valeurs qui passent pour consensuelles, il est temps de montrer que l’ESS ne se réduit pas à une « économie gentillette ». Elle détient au contraire une force formidable de contestation et de transformation : c’est tout cela que je vous propose de découvrir.


    


    

      

        1. Géraldine Lacroix, Romain Slitine, L’économie sociale et solidaire, PUF, « Que sais-je ? », 2019.


      


      

      

        2. Une quatrième famille, très minoritaire, s’y est ajoutée : les fondations.


      


      


  









  Première partie


  UNE VIEILLE IDÉE


    TOUJOURS NEUVE





La diversité est dans son nom même : économie sociale et solidaire. Ces trois mots rassemblés dans ce qu’il est désormais convenu de résumer en « ESS » témoignent à eux seuls de l’aspect pluriel de cette notion. C’est aussi pour cela que, si chacun comprend aisément ce qu’« économie » ou « solidaire » désigne, l’assemblage de ces termes est plus difficile à appréhender. Cela n’est pas un hasard, car ils témoignent de deux caractères inscrits dans le code génétique de cette économie. En effet, l’ESS s’est toujours d’abord construite « par le bas », à partir des pratiques de personnes cherchant de nouvelles façons de coopérer et de s’entraider : sa définition a toujours émergé à partir du terrain, et non l’inverse. C’est pourquoi – et là est sa seconde spécificité – cette économie s’est structurée peu à peu, au fil du temps ; la notion récente d’ESS n’est venue qu’après-coup coiffer cet ensemble en lui donnant ce nom, et donc une forme d’unité. Pour saisir l’ESS aujourd’hui, il faut ainsi revenir aux origines des idées et des pratiques qu’elle désigne. Et ce voyage dans l’histoire est riche d’enseignements : il nous apprend que les valeurs de l’ESS ont traversé le temps sans prendre une ride, mais aussi que les maux qu’elles tentent de combattre sont, malgré les décennies et même les siècles, toujours semblables.






  1


  xixe siècle, aux racines d’une utopie concrète


  

    Remonter aux sources de l’ESS réclame de se plonger dans un contexte à la fois proche et lointain : celui de la naissance du capitalisme industriel. Nous ne le mesurons peut-être pas assez, mais l’émergence de cette nouvelle ère économique au tournant du xixe siècle a été un bouleversement majeur pour l’histoire européenne, et même mondiale. Jusque-là, l’idée d’économie au sens global existait à peine. Il y avait certes du commerce et des foires, des artisans et des agriculteurs, mais ces activités étaient tissées avec le reste des fonctions sociales, et les idées de marché du travail, de croissance économique ou de rentabilité n’étaient pas de ce monde. Mais peu à peu, l’effet du progrès technique (les machines) et énergétique (l’utilisation du charbon, puis du pétrole), mais aussi une nouvelle façon de concevoir l’organisation du travail, avec l’idée de diviser les tâches entre les travailleurs pour gagner en efficacité, va façonner une grande mutation qu’il est convenu d’appeler la « Révolution industrielle ». En quelques décennies seulement, l’industrie va permettre des progrès matériels considérables, grâce à des rendements toujours plus élevés, entraînant des sociétés entières vers des niveaux de richesse et de confort matériel jamais connus jusque-là.


    Mais cette gigantesque course à la prospérité et à l’innovation a une face sombre. La contrepartie de cet essor a été une appropriation des ressources partout à travers le monde entier, grâce à une mainmise violente sur des continents entiers, soumis à la colonisation, mais aussi le début d’une pollution massive de l’air, des eaux et des sols. Ce nouveau modèle économique, fonctionnant sur une surexploitation de l’environnement d’un côté, s’est appuyé de l’autre sur une surexploitation sociale des ouvriers. Germinal d’Émile Zola, Tableau de l’état physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, de laine et de soie de Louis-René Villermé, How the Other Half Lives de Jacob Riis, La Situation de la classe ouvrière en Angleterre en 1844 de Friedrich Engels, Le Peuple de l’abîme de Jack London… D’innombrables romans, enquêtes, témoignages ont documenté la grande misère des bataillons de travailleurs peuplant les quartiers ouvriers des grandes villes. C’est l’autre grand effet de l’industrialisation : avoir conduit à l’exode rural massif d’une main-d’œuvre pauvre cherchant un emploi à la ville. Cette concentration dans les aires urbaines a créé des ghettos de pauvres, comme l’East End de Londres, capitale d’une Angleterre qui a été la première à basculer dans la Révolution industrielle, et où toutes les misères se conjuguaient : l’extrême pauvreté, à cause de salaires qui permettaient tout juste de survivre ; des corps cassés par des cadences infernales à une époque où presque aucune protection sociale n’existait ; l’omniprésence de maladies, liées à l’hygiène quasi inexistante et à la surconcentration de population ; et, forcément, tous les méfaits que génère cette indigence – alcoolisme, violence, crime.


     


    Si le capitalisme nous semble aujourd’hui destructeur sur bien des aspects, ce mode de production fondé sur la recherche du profit à grande échelle a dès les origines engendré une violence sociale d’une même ampleur. Dans ce contexte, de nombreux penseurs et militants ont combattu ce système économique et cherché très tôt des modèles alternatifs. Le plus célèbre d’entre eux est, bien sûr, Karl Marx (1818-1883), resté dans l’histoire des idées comme le grand critique du capitalisme et le premier théoricien du communisme, avec Friedrich Engels. Mais, dans les replis de cette ombre géante, de nombreuses autres figures moins connues ont pensé, et parfois même essayé d’imaginer d’autres modèles plaçant l’éthique et l’entraide au cœur de leur vision alternative de l’économie. Cette vision alternative se fonde sur plusieurs valeurs à rebours de celle du modèle dominant. Le capitalisme repose sur l’idée de concurrence : depuis son plus célèbre penseur, Adam Smith (1723-1790), tous les économistes libéraux ont fait le postulat que la recherche égoïste de son propre intérêt favorisait la prospérité collective, et que la concurrence entre ces quêtes individuelles permettait aux marchés de fonctionner au mieux : c’est parce que vous avez le choix d’acheter les chaussures que vous voulez que les producteurs de chaussures sont contraints de vous fournir les plus belles au meilleur prix.


    Avec cette conception, qui a vu plus tard dans l’idée de sélection naturelle de Darwin sa validation biologique, seul celui qui est armé pour résister doit survivre. À l’image des espèces naturelles qui meurent car elles ne sont plus adaptées, les entreprises non rentables doivent faire faillite car elles ne correspondent plus à ce que le consommateur cherche. À ce modèle, redoutablement efficace mais qui instaure la compétition de tous contre tous, s’opposent diamétralement les valeurs qui ont modelé l’économie sociale. L’irruption du capitalisme a ainsi stimulé l’idée de solidarité qui, dès le début du xixe siècle, s’oppose à la loi du plus fort. Restituant la valeur du collectif contre celle de la toute-puissance de l’individu, la solidarité implique l’entraide et la coopération. C’est à travers cette matrice portée par l’altruisme que vont germer les différents courants d’une économie sociale qui va s’élaborer au cours du chemin.


    

      Faire de l’utopie une réalité


      Penser et faire en même temps : là est la force de l’économie sociale. Au début du xixe siècle, elle a en particulier germé au cœur d’un courant que l’histoire a retenu sous le nom de « socialisme utopique » – il est vrai avec une once de mépris, cet utopisme étant un qualificatif donné par les tenants du socialisme dit « scientifique » (comprendre « sérieux ») porté par le marxisme. Mais, tout utopique soit-il, seul ce socialisme a fécondé des innovations sociales désirables. S’il n’a pas connu les dérives tragiques du communisme, ce n’est pas tant qu’il a été promu par des gens mieux intentionnés que grâce à son empirisme. Imaginé sur le terrain pour s’appliquer ici et maintenant, il ne s’inscrit pas dans une vision mythique de révolution prolétaire ou de bonheur pour tous. Il tente, humblement, de transformer les choses par le bas. Ces penseurs utopistes se nomment Charles Fourier (1772-1837), Robert Owen (1771-1858), Étienne Cabet (1788-1856) ou encore Pierre-Joseph Proudhon (1809-1865), théoricien anarchiste notamment resté célèbre pour avoir écrit « La propriété, c’est le vol ».


      « La société nous demande d’aimer le travail, encore faudrait-il qu’elle le rende aimable. » Cette phrase est signée Charles Fourier, dont l’influence sur l’économie sociale sera colossale. La première moitié du xixe siècle est caractérisée par plusieurs modèles de vie utopiques, dont celui imaginé par ce dernier. Contre la dictature de la logique commerciale, ce natif de Besançon imagine une organisation communautaire réduite, vivant en harmonie avec la Nature. Fourier appelle « phalanstère » le lieu de vie de ces groupes d’environ 1 600 hommes et femmes, tous propriétaires de la richesse collective et coopérant dans une microsociété sans salariat. S’il n’a pu créer lui-même des phalanstères faute d’argent, le modèle de Fourier va faire de nombreux émules, dont un certain Jean-Baptiste André Godin (1817-1888).


      Ce fils d’artisan serrurier originaire de l’Aisne est saisi par la misère qu’il observe lors de son tour de France en tant que compagnon. La découverte de la pensée de Fourier, au hasard de la lecture de la presse locale, va structurer les contours de son engagement contre la pauvreté. Il fonde en 1840 à Guise (Aisne) l’entreprise qui porte son nom, laquelle commercialise le poêle en fonte innovant qu’il a inventé. Surtout, il utilise cette société pour tenter d’améliorer la condition de ses employés et mettre en place une utopie concrète : le Familistère, inspiré du phalanstère de Fourier. Ce Familistère, qui accueille jusqu’à 2 000 habitants, fonctionne par une gestion en commun des biens et des services. Les logements sont collectifs, les magasins coopératifs, et l’ensemble est complété par des jardins, une crèche, une école, un théâtre. L’expérience durera jusqu’à la faillite, en 1968, et a permis, au-delà des infrastructures, d’imaginer une autre façon de vivre : les enfants faisaient de la musique en groupe, l’école était mixte et avec une pédagogie active, la Nature et l’art se voyaient favorisés1.


      « Inventeur » de l’économie sociale2, Godin mettait au centre de son idéal le rôle de l’éducation. Cette conviction, que je partage à travers mon parcours voué à l’enseignement et à la transmission, a donc traversé le temps ; elle se niche dans l’idée que l’homme n’est ni esclave de ses passions, ni seulement doué de raison. Il est modelable par l’éducation. Enseignez qu’il doit se battre pour gagner, et vous fabriquerez des égoïstes ; apprenez-lui que le bonheur passe par le partage et l’entraide, et vous ferez une génération d’altruistes. L’exemple est d’autant plus éloquent que Godin lui-même, qui est allé à l’école jusqu’à onze ans seulement, exigeait, pour faire partie de son association d’ouvriers, d’avoir travaillé cinq années dans l’entreprise et surtout de savoir lire, écrire et compter. Nul élitisme dans ce critère : pour Godin, il s’agit d’une compétence minimale, pour que le travailleur ne soit jamais dans une condition inférieure face à son patron.


      À l’image du phalanstère, les utopies qui ont façonné les racines de l’économie sociale visent à établir non pas uniquement des modèles économiques alternatifs au capitalisme, mais imaginent des communautés de vie – preuve que l’ESS contient, dans ses germes mêmes, l’envie de dépasser la seule économie pour créer une société meilleure. Ainsi, en 1840, la même année où Godin lançait son entreprise, le communiste Étienne Cabet publie le roman utopique Voyage en Icarie. Il y développe l’idée d’une cité du bonheur, sans prisons ni tribunaux, avec une répartition des biens et un quotidien qui reposent sur des règles de vie strictes. Le succès du livre va susciter un tel engouement qu’une communauté d’« icariens » créera une colonie dans l’Illinois qui, dans les années 1850, attirera quelque 2 500 personnes3 !


      Quant au socialiste britannique Robert Owen, il a un rôle pionnier dans la définition du mouvement coopératif mais aussi dans le rôle de l’éducation populaire. Il est le premier à avoir employé le terme de coopération par opposition à celui de concurrence. Ce chef d’entreprise d’origine modeste, qui utilisa ensuite sa fortune pour améliorer le sort des ouvriers, opposait ainsi le principe de « coopération mutuelle » à l’individualisme du capitalisme4. Cherchant toute sa vie à mettre en pratique ses idées, il a notamment tenté une expérience communautaire dans les années 1820, avec la colonie de New Harmony, aux États-Unis.


      À l’instar de Fourier qui a inspiré le Familistère, l’œuvre d’Owen va stimuler de nombreuses expériences d’économie sociale. L’une d’elles sera particulièrement avant-gardiste : il s’agit de la « Société des équitables pionniers de Rochdale », qui crée la première grande coopérative de consommateurs5. Fondée en 1844 à Rochdale, une ville proche de Manchester, elle n’est pas la première du genre – celle-ci a été recensée à Lyon, avec le Commerce véridique et social, créé en 1835 –, mais ses principes seront pionniers. Cette initiative a été lancée par une trentaine de tisserands emmenés par un ardent partisan des idées d’Owen, Charles Howarth. N’ayant pu obtenir des augmentations de salaire, ils ont lancé cette association – la Société des équitables pionniers de Rochdale – pour créer un magasin coopératif afin de pratiquer des prix bon marché. Les économies ainsi générées et la redistribution équitable du profit ont permis d’acquérir des logements, deux moulins, une filature et, surtout, de créer de nouveaux magasins… jusqu’à fonder une centrale d’achats, la Co-operative Wholesale Society (CWS), ainsi que des ateliers de production destinés à approvisionner les magasins, et même une banque coopérative. Au-delà de ces réalisations, ce sont les règles de Rochdale, avec son modèle novateur de magasin de gros, qui inspireront les coopérateurs par-delà les frontières. Ceux-ci tiennent en quelques grands principes. Celui d’un homme = une voix ; de l’achat et de la vente au comptant ; de la restitution du trop-perçu aux membres en proportion de leurs achats ; ou encore d’éducation et de neutralité politique et religieuse. Parmi les coopératives inspirées par Rochdale, La Bellevilloise, créée en 1877 à Paris, qui permettra à ses milliers de membres d’acheter et de vendre des produits de première nécessité, du producteur au consommateur – mais le lieu sera aussi militant, avec une université populaire, un théâtre, une bibliothèque, des réunions politiques et une caisse de solidarité pour les ouvriers en grève.


    


    

    

      Coopérer, s’associer, mutualiser


      Face à une économie de plus en plus prédatrice, la première moitié du xixe siècle a donc été capable de rêver. Mais pas seulement. Au-delà des quelques tentatives romantiques d’établir des cités idéales dans des colonies lointaines, les expérimentations ont été contemporaines des idées. Cette période voit la naissance d’une myriade d’organisations fondées sur des principes sociaux à travers lesquelles se distingue, peu à peu, ce qui deviendra les trois grandes familles de l’économie sociale et solidaire : les coopératives, les mutuelles et les associations. L’effervescence de ces années conduit souvent à lancer des structures qui touchent à plusieurs branches de ces catégories. Ainsi, souligne Jean-François Draperi, professeur au Conservatoire des arts et métiers (Cnam) et l’un des meilleurs spécialistes de l’ESS, « dans la décennie 1840, la quasi-totalité des organisations de métiers [qui] instituent les solidarités entre ses membres au moyen de l’association ont en commun de ne pas dissocier l’association compagnonnique, la coopération de production, la mutualité, l’action syndicale ou présyndicale et l’action corporative6 ». Les cordonniers vont ainsi se retrouver dans La Laborieuse et La Fraternelle, deux associations qui sont à mi-chemin entre le compagnonnage7 et le mutualisme, et qui vont fusionner en 1848 en une « Association industrielle et commerciale, laborieuse et fraternelle », avant de se spécialiser plus tard dans le secours mutuel, laissant tomber la coopération de production.


      Ces années marquent aussi la naissance d’une autre innovation sociale majeure, la société mutualiste. À l’époque où la Sécurité sociale n’existe pas – elle date de 1945 –, les travailleurs soumis à des métiers dangereux, et souvent sans protection, font face à des risques de santé majeurs. Vulnérables, ils restent à la merci d’un accident, d’une maladie, ou simplement de la vieillesse. Le fonctionnement du mutualisme repose sur l’idée d’une cotisation collective qui permet de s’assurer contre les risques individuels. Les premières mutuelles modernes apparaissent entre la fin du xviiie et le début du xixe siècle. Au fil du temps, elles vont acquérir une importance majeure, sur laquelle va s’appuyer la puissance publique. L’exemple de l’Indre-et-Loire est parlant8. Alors que la première mutuelle est créée en 1824 par des ouvriers tanneurs, il y avait, moins d’un siècle plus tard, juste avant la Première Guerre mondiale, quelque 250 sociétés couvrant 25 856 personnes dans ce département !


      Ce bouillonnement du début du xixe siècle va cependant se heurter à un événement décisif, particulièrement en France. En 1848, année où la monarchie de Louis-Philippe est balayée par une révolution qui marque le début de la IIe République, tandis que toute l’Europe est secouée par les soulèvements ouvriers du « Printemps des peuples », le mouvement connaît une acmé avec la naissance de 10 000 associations et plus de 400 sociétés de secours mutuel, à tel point que certains ont parlé de « révolution associationniste ».


      Mais prenons garde à définir ce mot d’association, qui résonne pour nous selon ce que la loi de 1901 a défini, c’est-à-dire une institution sans but lucratif – un club de sport, une société savante, une association philanthropique… Il s’agit d’une notion polysémique et qui a évolué avec le temps. Si elle renvoie à un groupement de personnes réunies pour des buts communs et par des règles ou une organisation communes9, elle a pu qualifier des entités alternatives qui n’étaient ni des entreprises classiques, ni l’État, mais ayant l’ambition de s’y substituer – comme les utopies de Cabet, les colonies autosuffisantes d’Owen, ou encore les kibboutzim juifs établis en Palestine –, autant que des groupements ayant pour but de favoriser l’entraide ou l’action commune, comme les syndicats, les mutuelles ou les coopératives.


      Les associations qui ont, depuis l’Ancien Régime, été des vecteurs de contestation du pouvoir ont historiquement suscité méfiance et interdiction de la part du politique. Poursuivant cette œuvre, la Révolution française viendra, par le décret d’Allarde et les lois Le Chapelier de 1791, interdire toutes les formes d’association au nom de la liberté du commerce. Pour les pouvoirs répressifs des décennies suivantes, l’interdiction des associations était un moyen d’éviter, dans un contexte de tension croissante avec le peuple ouvrier, des poches de résistance non maîtrisées.


      Ainsi, François Espagne, ancien secrétaire général de la Confédération générale des sociétés coopératives ouvrières de production (CGScop) et l’un des meilleurs spécialistes des coopératives, malheureusement décédé en novembre 2019, expliquait dans un texte de 2009 : « Dans cet univers de prohibition et de répression, pas étonnant que, avant même la Révolution de 1848, les ouvriers se soient engagés dans la seule forme d’action collective qui ne se heurtait pas à l’interdiction de toute association : la création d’entreprises, mais à leur façon, prévenant la concurrence entre eux, à l’envers du modèle patronal10. » Ainsi, cela a abouti à créer « des sociétés de fait, prenant souvent le nom d’associations mais échappant à la répression tant que leur activité ne débordait pas le champ de la production ou du négoce, souvent obligées cependant, pour éviter les inconvénients de la société de fait, de se glisser avec des contorsions dans le vêtement des sociétés reconnues par le Code civil et le Code de commerce : ainsi la première “Scop11”, l’Association des bijoutiers en doré, créée en 1834 et prenant en 1843 la forme de “société en nom collectif” ».


      C’est après ce détour que nous pouvons revenir à la fatidique année 1848, année où, toujours selon les mots de François Espagne, l’association a eu « la force mobilisatrice d’un mythe ». Mais la répression immédiate, puis le coup d’État en 1851 de Louis-Napoléon Bonaparte, instaurant le Second Empire, vont briser l’élan : presque toutes ces organisations périssent – quelques-unes vont toutefois demeurer dans la clandestinité12. Ce tournant de xixe siècle va, en France particulièrement, entraîner de profondes mutations pour l’économie sociale. La première d’entre elles est une clarification des grandes notions de l’économie sociale, après l’effervescence d’idées qui a caractérisé la première moitié du siècle. Ainsi, dans les années 1860, le concept de coopération se détache peu à peu de celui d’association13. Cette clarification a d’abord lieu dans le mouvement ouvrier lui-même – symboliquement, le journal L’Association, fondé en 1864 par des disciples de Fourier, Cabet et Proudhon, se renomme ainsi La Coopération trois ans plus tard. Mais la définition sera surtout légale. Une loi de 1867 mentionne pour la première fois les coopératives en organisant leur statut, puis une autre en 1915 va créer le premier statut légal des Sociétés ouvrières de production (Scop). Si certaines ambiguïtés subsistent toujours quant à la délimitation de ce qui relève de l’association ou de la coopération, elles sont peu à peu levées par le législateur.


    


    

    

      L’horizon d’une République coopérative


      L’idée coopérative va ainsi émerger, au cours du xixe siècle, comme un puissant modèle dont le Familistère de Godin, par la façon dont il a mêlé l’utopie au concret, a offert un exemple pionnier. Le terme, dont l’origine théologique signifie « agir ensemble » (cum, avec ; et operare, agir) apparaît vers 143514, prenant son sens moderne à cette époque. On peut s’essayer à une définition : « Une coopérative, selon l’Alliance coopérative internationale, est une association autonome de personnes volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins économiques, sociaux et culturels communs au moyen d’une entreprise dont la propriété est collective et où le pouvoir est exercé démocratiquement. » Dans les faits, ces coopératives ont mille visages. D’ailleurs, l’une des plus vieilles expériences en la matière date du xiiie siècle ; il s’agit des fruitières du Jura et de Franche-Comté, premières tentatives de coopératives autour de la collecte et de la transformation de produits laitiers15.


      Dans l’acception moderne du terme, on peut ranger les coopératives en trois grandes catégories16 : les coopératives qui appartiennent à leurs salariés, comme les Scop en France ; les coopératives d’entreprises, qui peuvent être le fait d’agriculteurs, d’artisans, de commerçants (on connaît tous les enseignes comme Biocoop ou Système U) ; et, enfin, les coopératives d’usagers et/ou de consommateurs – ces magasins, banques ou mutuelles appartiennent ainsi à leurs clients, à l’image de la Co-operative Wholesale Society fondée en 1863 à Rochdale. Alors que l’époque est marquée par la question de la lutte ouvrière, ces coopératives essaiment et vont peu à peu donner des idées. Et si, au lieu du « Grand Soir » de la révolution communiste prônée par Marx, ces initiatives locales se fédéraient par le bas, créant une sorte de révolution douce contre le capitalisme ?


      Cette idée va germer dans les dernières années du xixe siècle, notamment sous la force des puissantes coopératives de consommateurs initiées sur le modèle de Rochdale, c’est-à-dire détenant des magasins de gros. Le modèle est ainsi copié à Glasgow en 1868, à Copenhague en 1884, à Rotterdam en 1889, à Bâle en 1890, à Hambourg en 1893, à Budapest, Moscou et Anvers en 1898, à Paris en 1900, à Stockholm en 1909, à Vienne en 1905, à Oslo en 1906… Et leur poids devient gigantesque : en 1930, la Co-operative Wholesale Society réunit 4,8 millions de familles, quand le Magasin de gros regroupe 1 400 sociétés coopératives représentant 10 millions de consommateurs17. Comme le souligne Jean-François Draperi, il naît alors « une nouvelle utopie », celle de « la conquête de l’économie par l’union des consommateurs18 ». Germe alors l’idée de réunir ces coopérations dans un grand mouvement. En 1885, un comité représentant trois coopératives établies à Nîmes est créé et appelle au rassemblement de « toutes les sociétés françaises de consommation19 ». Un premier congrès s’est ainsi tenu en 1885 à Paris, puis un autre en 1889. C’est cette année-là que Charles Gide (1847-1932), l’oncle de l’écrivain et lui-même originaire d’Uzès, dans le Gard, théorise le programme coopératif. Malheureusement tombé dans l’oubli, ce penseur protestant, qui a fait partie de ce que l’on a appelé « l’école de Nîmes », aura une influence décisive dans la définition de l’économie sociale. Lors du congrès de 1889, il esquissait un programme en trois étapes :


      

        Dans l’évolution sociale, la Nature ne se passe pas de notre concours, et il faut l’aider si nous voulons qu’elle nous aide. On peut donc bien penser que ce n’est pas en restant isolées, incohérentes et intérieurement en état anarchique que nos petites associations coopératives pourront suffire à ce grand œuvre de défense sociale et lutter efficacement contre les grandes associations capitalistes. Il faut faire un plan de campagne : ou plutôt, il n’y a pas à le faire, il est tout indiqué. Se réunir entre elles, faire masse, prélever sur leurs bénéfices le plus possible pour fonder de grands magasins de gros et opérer les achats sur grande échelle – voilà la première étape ;


        Continuer à constituer, par des prélèvements sur les bénéfices, des capitaux considérables et avec ces capitaux se mettre à l’œuvre pour produire directement et pour leur propre compte tout ce qui est nécessaire à leurs besoins, en créant boulangeries, meuneries, manufactures de draps et de vêtements confectionnés, fabriques de chaussures, de chapeaux, de savon, de biscuits, de papier – voilà la seconde étape ;


        Enfin, dans un avenir plus ou moins éloigné, acquérir des domaines et des fermes et produire directement sur leurs terres le blé, le vin, l’huile, la viande, le lait, le beurre, les volailles, les œufs, les légumes, les fruits, les fleurs, qui constituent la base de toute consommation – voilà la dernière étape.


        Ou, pour tout résumer en trois mots, dans une première étape victorieuse, faire la conquête de l’industrie commerciale, dans une seconde, celle de l’industrie manufacturière, dans une troisième enfin, celle de l’industrie agricole – tel doit être le programme de la coopération pour tout pays. Il est d’une simplicité héroïque et j’ai la conviction qu’un jour ou l’autre, en dépit même de nos faiblesses et de nos doutes, il finira par se réaliser.


      


      Ce texte majeur de l’histoire du mouvement coopératif montre, après la phase utopique du début de siècle, que l’économie sociale marche toujours sur deux jambes : à la pratique concrète s’allie un horizon plus vaste de transformation humaniste de la société. L’idée se retrouve dans le livre d’un personnage important de l’histoire de l’économie sociale, Ernest Poisson (1882-1942), avocat socialiste qui en 1920 écrit La République coopérative, appuyant l’idée selon laquelle le développement à grande échelle de ces coopératives peut changer le système économique dominant. Et ces débats dépassent la seule France ; des échanges se font des deux côtés de la Manche et, en août 1895, à Londres, est créée l’Alliance coopérative internationale (ACI) en présence de délégués français et anglais – mais aussi allemands, argentins, australiens, belges, américains, danois, indiens, italiens, néerlandais, serbes ou suisses !


       


      Cependant, cette structuration du mouvement coopératif à échelle nationale et internationale ne doit pas occulter les divergences de vues. Car l’économie sociale est à la croisée de plusieurs conceptions et de plusieurs traditions politiques. Elle mêle en particulier deux traditions souvent allergiques l’une à l’autre, la pensée chrétienne et la pensée socialiste. Deux personnalités résument cette situation : Charles Gide, penseur protestant dont on vient de voir l’importance pour le mouvement coopératif, et Jean Jaurès (1859-1914), qui voit dans le développement des coopératives « un moyen de hâter l’évolution sociale dans le sens de l’abolition du salariat » – un objectif similaire à celui de Karl Marx, auquel il adhérait dans sa jeunesse avant de s’en éloigner. Cette figure mythique des débuts du socialisme français, qui découvrira le mouvement à travers l’exemple de la coopérative Vooruit20 (« En avant »), y voit un moyen pragmatique de faire avancer la lutte des classes.
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